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Projet «Domaine des licences et adaptations organisationnelles» de la FSSE

La recherche de l’équité sportive
La recherche de l’équité sportive, de conditions aussi correctes que possible pour les sportifs équestres, est une tâche permanente sachant que du fait de l’évolution constante du sport, lesdites conditions sont également soumises à une mutation constante.  Ainsi un paquet d’adaptations nécessaires entrera en vigueur le 1er janvier 2011. Les bases réglementaires ont été approuvées par le comité de la FSSE et un concept de communication aussi large que possible prévoit  d’informer tous gens pratiquant le sport équestre au cours de l’année. 
Les règles régissant la compétition équestre doivent en premier lieu tenir compte de la correction tant envers les chevaux qu’envers les humains. Les chevaux doivent être engagés en fonction de leur âge et du degré de leur formation, et les sollicitations exagérées doivent être bannies dans la mesure du possible. Les gens doivent pouvoir se mesurer à leurs semblables lors de compétitions équitables, donc à des gens de même niveau en matière de formation et de résultats. 
Un produit tout en filigrane
L’organisation des règlements régissant le sport de compétition est un produit tout en filigrane et assez inextricable duquel on ne peut pas sans autre extraire une partie. En 2004 déjà, on avait tenté de discuter d’une nouvelle catégorisation des cavaliers et des chevaux, et des propositions ont été traitées lors d’un séminaire FSSE. Or, si dans certaines disciplines, ces changements ont facilement été acceptés, dans le dressage et surtout dans le saut, de fortes oppositions provenant de divers milieux ont bloqué le processus et, pour des raisons politiques, on a renoncé à un point-clé de la refonte, à savoir l’introduction d’une licence unique.  Diverses nouveautés ont été introduites en 2005 et 2006, par exemple la saisie de toutes les épreuves organisées selon les règlements FSSE, l’introduction du passeport obligatoire pour toutes les épreuves libres, l’introduction d’un système de points de rang (ranking) dans les disciplines dressage, saut et CC. Pourtant,  il restait encore beaucoup à faire au niveau des  «épreuves libres» jusqu’au degré 100 cm ainsi que des épreuves avec licence R. 

La licence unique a été enterrée pour plusieurs années
Suite à l’opposition de certains milieux,  le projet de licence unique a été enterré pour les prochaines années. 

Lors de la séance du comité FSSE du 28 mars 2008, les propositions suivantes ont été approuvées : 

· Introduction de 5 degrés en saut, p. ex. 100 cm, 105 cm, 110 cm etc. et avant-programmes avec indications obligatoires des hauteurs. Cela devrait permettre de construire d’une manière adaptée aux chevaux et de les amener progressivement au prochain degré supérieur. L’organisateur a ainsi la possibilité de répartir les inscriptions sur les divers niveaux. 

· Suppression des noms des catégories R I, R I/L I etc. et introduction de degrés mentionnant les hauteurs précises. Ainsi les épreuves ne seront plus proposées par exemple comme R I (100 cm à109 cm), mais comme épreuves 100 cm, resp. 105 cm, etc.

· L’organisateur sera libre de donner des prix en nature ou des prix en espèces pour les épreuves jusqu’à et y compris R/N 115.
· Les épreuves réservées aux jeunes chevaux seront intégrées explicitement dans le règlement ce qui permettra d’adapter les parcours aux chevaux concernés et de réduire la participation de paires totalement dépassées avec de jeunes chevaux dans les anciennes catégories R I et R II. 
· Autorisation officielle d’organiser des épreuves sans chrono, resp. avec temps idéal pour des épreuves jusqu’à 105 cm. Cela contribue à la formation des cavaliers et des chevaux et représente un véritable besoin. Les parcours sans faute devraient au moins être récompensés par la rétrocession de la finance d’engagement. 

· Utilisation des points de ranking dans les avant-programmes de dressage et de saut, également pour les épreuves libres proposées jusqu’alors aux débutants.  
· Introduction d’une «licence internationale» pour toutes les disciplines.
· Les modifications proposées par le groupe de travail dans le cadre de l’encaissement des taxes et des redevances (à payer par l’entremise de la taxe de licence) n’ont pas été acceptées par le comité.  

Il s’agit-là d’un paquet de mesures bien ficelées dont chacune exigeait une réécriture réglementaire. Comme cela l’a déjà été dit, ces bases existent désormais.  
Les nouveautés les plus importantes
Cet article est destiné à citer les nouveautés les plus importantes. Les détails seront, quant-à-eux, publiés dans le  «Bulletin» no 6.

· Il convient de souligner que les catégories de licence BC (brevet de cavalier), R (régional) et N (national) sont conservées. Seule nouveauté, la «licence internationale». Les épreuves de licence devraient également être conservées.  

· Une autorisation de départ, resp. la répartition dans une catégorie donnée se fera à l’avenir sur la base des points de gain du cheval et du cavalier, resp. de la paire.  Les épreuves seront proposées de manière conforme. 
· Les épreuves sont proposées en fonction de la hauteur des obstacles, par exemple R 100 cm, barème A, pour chevaux avec un maximum de 200 points de gain. 
· Les points de gain du cheval et du cavalier sont recensés lors de chaque épreuve officielle (les épreuves libres n’existent plus).
· En fonction des points de gains, il est possible de continuer à jumeler des épreuves (avec licences nationales et régionales).  

· La promotion des cavaliers (du brevet à la licence) est fixée sur la base de la réglementation des points de gain. Impossible dès lors à un cavalier à succès montant un cheval à succès de s’ébattre dans des épreuves inférieures et d’y récolter des lauriers (également du fait que les points de gain des chevaux sont déjà recensés à ce niveau).  

· Des cavaliers avec licence R peuvent également monter jusqu’au niveau Grand-Prix, mais, selon les classements, ils n’ont plus le droit de monter en dessous de 1,30 m durant la même année. 
Il s’agit-là d’une présentation rudimentaire des nouveautés. Le tout correspond à chamboulement fondamental.  Toute la réglementation régissant les sommes de gains est enterrée au profit d’une réglementation sur les points de gain des cavaliers et des chevaux. La courbe des performances est ainsi établie et conduite à tous les niveaux, également dans les épreuves de base et d’autre part également dans d’autres disciplines (par exemple en dressage où les sommes de gains n’étaient pas enregistrées jusqu’ici). Les constructeurs de parcours n’auront plus aucune marge de manœuvres au niveau des hauteurs des obstacles. Tout cela implique de nombreux changements au niveau de l’organisation, des calculs, des avant-programmes, etc. Il existe des modèles astucieux de conversion allant dans les moindres détails et sur lesquels nous reviendrons dans le  «Bulletin» no 6 par l’entremise d’exemples. Par ailleurs, au cours de l’année, des réunions d’information seront organisées par la FSSE dans toute la Suisse. 
Epreuves pour jeunes chevaux
Sachant que la FSSE s’engage sans ambiguïté en faveur de la correction envers le cheval, il est donc normal de citer ici plus en détail les épreuves pour jeunes chevaux.  Celles-ci sont des épreuves axées exclusivement sur la formation. Actuellement, de telles épreuves n’existent que dans la discipline dressage, ce qui va désormais changer. Selon les dispositions actuelles, les jeunes chevaux doivent être montés la plupart du temps aux fautes et au temps (contre la montre). Or, cela ne correspond en aucune manière aux épreuves de formation et de telles épreuves ne sont pas adaptées aux jeunes chevaux. Les exigences des épreuves pour jeunes chevaux (parcours, construction, conception des obstacles) doivent absolument avoir un caractère de formation. Avec le système actuel, ces critères ne sont pas suffisamment pris en considération. La plupart des parcours pour jeunes chevaux (pour autant qu’il ne s’agisse pas d’épreuves de promotion ouvertes cependant uniquement à des chevaux avec papiers FECH) sont trop techniques pour les jeunes chevaux. C’est la raison pour laquelle les épreuves pour jeunes chevaux ont été explicitement introduites dans le règlement (4 ans R/N 100–105 sans chrono,  5 ans R/N 10–115 sans chrono, mais cependant avec temps idéal).
Loin d’être une sinécure
Faire évoluer le sport équestre en tenant compte des intérêts de l’homme et du cheval et adapter des systèmes aussi complexes que la réglementation de la compétition en faveur du cheval, du cavalier et de l’organisateur n’est certainement pas une sinécure sachant qu’il convient de subordonner les intérêts particuliers à la vision du tout. Il est facile de découvrir comment cela devrait fonctionner. Mais maintenant, nous savons comment cela fonctionnera à partir du 1.1.2011 sachant que cela a impliqué une quantité énorme de travail minutieux. L’article qui sera publié dans le «Bulletin» no 6 permettra d’entrer dans les détails. 
HIS.
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